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Principes directeurs: prise de position
Le document se contente dans une large mesure de reprendre in extenso le texte du Deuxierne Protocole, ce qui
n'etait pas necessaire (voir p. ex. pp. 4 et 5 - pour ne citer qu'un exemple parmi tant d'autres). La reprise de
principes de base du droit international public, tel "pacta sunt servanda" (voir pp. 9 et 10), est egalement inutile.
Si l'on supprimait tous ces passages superflus, Ie texte serait reduit de plus de la moitie.
Les "Principes directeurs" devraient avoir pour but de permettre et de faciliter l'application dans la pratique du
Deuxierne Protocole. Autrement dit, ils devraient concretiser le protocole, regler les points qui ne sont pas fixes
et donner des consignes operationnelles, de facon a ce que les Etats Parties et les organes concernes puissent
mettre en ceuvre le proto cole dans Ie bon sens avec un maximum d'efficacite. Or, cet objectif fondamental n'est
rempli que de maniere tres partielIe. Meme les quelques propositions concretes qui sont faites soulevent des
questionnements et des critiques. Les principales propositions sont a notre avis les suivantes:
1) Au point 2.4., il convient de clarifier la signification des notions de "conflit anne" et "d'occupation". Cette
tache d'une importance pourtant primordiale n'est pas resolue, On se contente de reprendre Ie texte du
Deuxierne Protocole.
2) Au point 4.1., est abordee la question essentielle des interconnexions entre la Convention de La Haye et le
Deuxieme Proto cole, et en particulier la question de la coexistence de divers regimes de protection. Ce
passage devrait alIer beaucoup plus dans les details. De plus, le contenu de certains developpernents laisse
subsister des doutes sur le fond: ainsi, le qualificatif de "renforcee" designe-t-il seulement une autre
categoric ou ne se refere-t-il pas plutot a un regime de protection plus eleve que la protection "speciale"? La
protection dite "generale" aux termes de la Convention de La Haye est-elIe vraiment une autre forme de
protection que la protection "generale" mentionnee dans le Deuxieme Protocole ? Autrement dit, y-a-t-il
vraiment quatre regimes differents de protection au total? Et dans l'affirmative, ou se situe exactement la
difference? C'est en fin de compte a ce genre de questions que des "Principes directeurs" devraient apporter
des reponses,
3) Au point 5.1., sont expliquees les conditions de classification d'un bien culturel sous la rubrique "protection
renforcee". II s'agit la d'un des plus importants passages! Pourtant a cet egard aussi, on ne trouve rien de
concret. La formulation "la plus haute importance pour l'humanite" (lettre a) ne pourrait-elle pas etre
precisee par quelques criteres (non exhaustifs)? Des explications seraient egalement plus que necessaires
concernant le critere "protege par des mesures internes .... qui garantissent le plus haut niveau de protection"
(lettre b). Selon notre estimation, tres peu d'Etats sont actuellement en mesure de remplir ce critere. II suffit
pour s'en convaincre de considerer la problematique du patrimoine culturel mondial. Nous ne connaissons
aucun Etat qui fasse la difference entre monuments "normaux" et "monuments du patrimoine mondial" dans
sa legislation nationale et qui accorde aces derniers un niveau de protection plus eleve que dans le cas des
monuments "normaux". Or, le Deuxieme Protocole a la Convention de La Haye exige que l'on fasse cette
difference au niveau de la protection. II serait done important de savoir en quoi pourrait concretement
consister ce niveau superieur de protection au plan national.
4) Au point 5.1.3., on trouve (enfm) une proposition concrete comme on devrait en trouver sur tous les points
abordes dans des "Principes directeurs": il s'agit de la question du critere a privilegier concernant l'usage non
militaire. Faut-il exiger l'instauration d'une zone tampon ou le respect d'une distance minimale par rapport a
I'installation militaire la plus proche? C'est une tres bonne question, mais qui est encore formulee de facon
trop imprecise. Indication: en Suisse, une distance de 500 m est deja la regle pour les objets sous protection
dite "normale" ...
5) Au point 5.2., quelques explications sont donnees a propos de la procedure formelle de demande. Elles sont
fondamentalement correctes. II serait toutefois necessaire - au moins ulterieurement - de concevoir un
modele de formulaire qu'il conviendrait de joindre en annexe. Une autre suggestion serait d'oser prendre Ie
risque de preciser la notion "d'utilisation a des fins militaires" mentionnee au point 5.2.5, au lieu de
seulement indiquer que le Deuxieme Protocole n'en donne aucune definition.
6) La question posee au point 5.6.2., a savoir s'il ne faudrait pas utiliser un signe distinctif particulier pour la
"protection renforcee", est une tres bonne question. Une telle reglementation pourrait, voire meme devrait,
figurer dans les "Principes directeurs". A noter que l'ernbleme du patrimoine mondial a egalement ete defmi
dans les Orientations devant guider la mise en a:uvre de la Convention du patrimoine mondial, mais pas
dans ladite convention. Toutefois, nous ne considerons pas comme adequate la solution proposee dans Ie
projet, a savoir d'utiliser Ie meme signe distinctif que celui prevu dans la Convention de La Haye, mais en
double ou en quadruple exemplaire, alors que cette Convention prevoit d'utiliser ce signe, soit isolement,
..
soit repete trois fois. D'une part, lorsqu'on met en parallele la Convention de La Haye et Ie Deuxieme
Protocole, on peut douter qu'il y ait quatre regimes de protection au lieu de seulement trois. D'autre part, il y
a un risque de confusion au niveau du nombre de signes distinctifs a attribuer a cbaque categoric. Enfin, le
troisieme argument que nous opposons est d'ordre tout a fait pratique: si lors d'affrontements militaires, l'un
des signes repete trois fois vena it a disparaitre ou tout simplement tombait par terre, comment ferait-on alors
pour attribuer l'objet a la bonne categoric de protection? Deux possibilites pourraient etre envisagees a titre
de solution de rechange: d'une part, creer un nouveau signe distinctif pour la protection renforcee qui
equivaudrait a conferer une quasi-immunite au bien culturel concerne. Ce signe devrait s'inspirer du signe
distinctif classique adopte dans la Convention de La Haye, tout en mettant clairement en evidence
l'immunite du bien culture!. Comme autre solution de rechange, on pourrait prevoir l'usage triple du signe
non seulement pour la "protection speciale", mais aussi pour la "protection renforcee". Le fait que certains
Etats - autant que nous sacbions, il s'agirait de l'Allemagne, des Pays-Bas et du Vatican - veuillent faire
passer dans la categoric "protection renforcee" les objets places jusqu'ici sous "protection speciale", plaide
en faveur de cette solution. Peut-etre que ces deux categories superieures de protection sont en train de
s'egaliser dans la pratique. Quoi qu'il en soit, la question du signe distinct if doit etre absolument clarifiee.
7) C'est une bonne idee de preciser, au point 6.1., quelles formes pourrait prendre l'assistance intemationale et
quel contenu devrait avoir la presentation de demandes d'assistance intemationale. A cet egard aussi se pose
a nouveau la question des formulaires encore inexistants qui devraient etre joints en annexe.
8) Nous trouvons egalement judicieux l'adoption au point 7.2. de regles precises a propos de l'etablissernent et
de la gestion du fonds pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme,
En resume, le document comporte un certain nombre de propositions de solutions, mais elles ne sont de loin pas
suffisantes sur Ie plan du contenu pour figurer dans des "Principes directeurs". En revancbe, de larges passages
sont totalement superflus, du fait qu'ils ne sont qu'une repetition du Deuxieme Protocole. Celui-ci necessite
d'ailleurs d'etre concretise sur de si nombreux points que la formulation de "Principes directeurs" clairs et
detailles sera decisive pour une mise en ceuvre efficace dudit protocole.
Citons a titre d'exemple les Orientations devant guider la mise en ceuvre de la Convention de 1972 sur Ie
patrimoine mondial que nous avons jointes a la presente. Si ces orientations sont si detaillees, c'est bien sUr aussi
qu'elles ont ete sans cesse rernaniees et etendues depuis les annees 70. Elles n'en constituent pas moins un
modele montrant a l'evidence tout ce qu'il est possible de regler dans ce genre de documents. Deux exemples a
titre d'illustration: nous avons deja evoque la possibilite de creer un nouveau signe distinctif, non prevu dans la
convention. Le deuxieme exemple conceme l'obligation mentionnee au cb. margo 172 (p. 58) des Etats Parties
d'informer Ie Comite du patrimoine mondial de toute restauration d'un bien culturel ou de toute nouvelle
construction importante qu'il serait prevu d'entreprendre dans la zone protegee par la convention. C'est sur ce
devoir, sans cesse viole, que l'UNESCO s'appuie pour menacer les contrevenants de retrait du statut de bien
culturel mondial - comme ce fut le cas pour la cathedrale de Cologne et comme c'est Ie cas actuellement pour la
Tour de Londres. L'importante valeur pratique accordee aujourd'hui a la Convention sur Ie patrimoine mondial
decoule done d'une disposition fixee dans les Orientations guidant la mise en ceuvre. Par comparaison, Ie present
projet de "Principes directeurs" est encore loin d'avoir epuise toutes les possibilites de doter Ie Deuxieme
Protocole a la Convention de La Haye de moyens d'application efficaces.
